



COMPTE EPARGNE - TEMPS
Entre,

les Organisations Syndicales, dûment représentées par : 

CFE-CGC 

Autre OS…




d’une part,

et

..Direction / entreprise

d’autre part,

1 - Définition
Le compte épargne-temps permet à tout salarié, sur la base du volontariat, de reporter des repos non pris afin de constituer l’indemnisation, sous forme de salaire, d’un congé de longue durée pour convenance personnelle. Il contribue à une gestion du temps de travail dans une perspective de moyen ou long terme pour disposer d’un capital temps afin notamment de réaliser un projet personnel ou d’anticiper la fin de carrière.
Les salariés en Contrat à Durée Indéterminée ayant 12 mois d’ancienneté dans l’entreprise, peuvent bénéficier des dispositions relatives au compte épargne – temps et de ce fait, l’alimenter.

La mise en place du compte –épargne temps s’effectue à l’initiative exclusive du salarié.

2 – Alimentation du compte épargne temps
Le compte épargne – temps peut être alimenté par :

· des jours de congés supplémentaires acquis au titre de l’ancienneté

· des jours de réduction du temps de travail acquis utilisables à l’initiative du salarié (dans la limite de la moitié des JRTT par an) 
3 – Utilisation du compte épargne temps
Le congé pour convenance personnelle devra être sollicité au minimum avec un délai de prévenance de 2 mois par lettre recommandée avec accusé de réception, excepté pour le congé de fin de carrière dont le délai est de 6 mois. 
Le Compte Epargne Temps est utilisable avec des périodes d’autorisations d’absences telles que le Congé parental, le Congé pour création d’entreprise, le Congé sabbatique, un Congé individuel de formation, non prise en charge ou prise en charge partiellement par le FONGECIF.

L’employeur dispose d’un délai de un mois pour faire connaître sa décision. Il peut refuser la demande de congé une fois. Le salarié peut présenter une nouvelle demande 2 mois après le refus exprimé par l’employeur.

A l’issue de son congé, le salarié retrouve son précédent emploi ou un emploi similaire assorti d’une rémunération au moins équivalente, mais pas nécessairement son site d’affectation si son absence a été de longue durée.
4 – Rémunération de l’épargne temps
L’épargne temps est tenu en jours ; le nombre de jours étant égal à la division de la somme épargnée par le salaire journalier de l’intéressé au jour de l’alimentation du compte.
L’indemnisation du Compte Epargne Temps s’effectue sur la base du salaire perçu au moment de la prise de congés.
La rémunération est versée aux dates habituelles de la paie et donne lieu à la production d’un bulletin de salaire.

La période de congé au titre du CET, est assimilée à une période de travail effective pour le calcul de la durée des congés payés et pour la détermination de l’ancienneté.

5 – Déblocage anticipé du compte épargne temps
Le déblocage anticipé du CET sera automatique dans les cas suivants :
· Décès du conjoint ou d’un enfant

· Invalidité du conjoint au sens des 2° & 3° de l’article L 341-4 du Code de la Sécurité Sociale,

· Divorce

· Mariage

· Naissance ou adoption

· Création d’entreprise

Les motifs suivants se rajoutent aux cas de déblocage énoncés ci-dessus :

· achats d’un véhicule,

· séparation ou divorce du salarié

· dettes exigibles (saisie-arrêt, …)

6 - Transfert du salarié

Dans le cadre d’un transfert du contrat de travail du salarié (application L122-12 du Code du Travail ou avenant N° 3 de la Convention Collective) les droits font l’objet d’un transfert dans la mesure de l’existence d’une formule CET chez le nouvel employeur. Le CET sera alors soumis aux dispositions de l’accord du repreneur auquel seront transférées les provisions, charges sociales incluses. A défaut, les droits font l’objet d’un règlement à la date du transfert.

7 - Départ de l’entreprise
Dans le cas d’un départ du salarié quel qu’en soit le motif, le salarié percevra une indemnité compensatrice d’un montant correspondant aux droits acquis. Le montant est calculé de la même façon qu’une prise de congé. La base de calcul est le salaire perçu au moment de la liquidation du compte.

8 – Prise d’effet, durée, modification dénonciation de l’accord 
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entrera en vigueur le 1er décembre 2009.
Il pourra être modifié conformément aux dispositions des articles L.2222-5 et L.2261-7 et 8 du Code du Travail.
Il pourra également être dénoncé à tout moment, soit par la Direction de l’entreprise, soit par tout ou partie des organisations syndicales représentatives de salariés signataires. Les effets de le dénonciation sont régis par les articles L.2261-9 à 11 du Code du Travail. Le préavis de dénonciation est fixé à 3 mois.
9 – Dépôt, publicité
Le présent accord est déposé en deux exemplaires auprès du Ministère chargé du travail et de l’emploi et d’autre part, en un exemplaire au Secrétariat du Conseil de Prud’hommes du lieu de conclusion, en application des articles L 132-10 et R 132-1 al 1er modifié du Code du Travail.

Fait à 
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